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Crédit Mutuel. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



2 
 

Préambule 

 

Le Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie est une banque régionale de plein exercice, 

contribuant au développement du groupe Crédit Mutuel au sein de la Confédération Nationale du 

Crédit Mutuel. 

Le présent rapport est publié au titre de ses activités de gestion de portefeuille pour le compte de 

tiers. Cette activité de gestion de portefeuille pour le compte de tiers est réalisée principalement, et 

par délégation, par une société de gestion du groupe, Crédit Mutuel Gestion. 

La gestion collective est assurée par Crédit Mutuel Asset Management, dont le rapport Article 29LEC 

est disponible sur le site de l’ADEME : 

Crédit Mutuel Asset Management - article 29 LEC 

Depuis 2024, la Holding Groupe La Française regroupe désormais l’ensemble des sociétés de gestion 

du Groupe Crédit Mutuel, dont Crédit Mutuel Asset Management. 

 

Les enjeux ESG (environnementaux, sociétaux et de gouvernance) sont pleinement intégrés dans les 

outils communautaires du groupe Crédit Mutuel mis à disposition des vendeurs au travers d’un 

parcours épargne clients guidant, et d’un questionnaire permettant d’établir le profil investisseur de 

notre client au regard de ses objectifs d’investissement, sa tolérance au risque, son expérience et sa 

connaissance des instruments financiers.  

Notre questionnaire fait apparaître des questions ESG permettant ainsi de donner du sens au 

patrimoine du client, de limiter l’impact négatif de ses investissements sur l’environnement ou la 

société, et de contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique, à la préservation de 

l’environnement et à une société plus équitable. 

En fonction des préférences en investissement durable du client, il sera possible de lui proposer les 

services et produits adaptés à son profil. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://climate-transparency-hub.ademe.fr/wp-content/uploads/2026/06/groupe-la-francaise_article-29_2026-sur-2025_web.pdf
https://climate-transparency-hub.ademe.fr/wp-content/uploads/2026/06/groupe-la-francaise_article-29_2026-sur-2025_web.pdf


3 
 

 

I. INFORMATIONS ISSUES DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 29 DE LA LOI RELATIVE A L’ENERGIE 

ET AU CLIMAT 

A. Politique générale du Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie sur la prise en compte 

des critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance 

 

Le Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie prend en compte les objectifs de 

développement durable dans ses activités et contribue, à ce titre, au rapport de Durabilité 

Consolidé du Groupe Crédit Mutuel dans le cadre de la Directive CSRD. 

 

En matière d’épargne financière, le Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie s’appuie 

principalement sur l’offre proposée par Crédit Mutuel Asset Management, filiale du groupe Crédit 

Mutuel.  

Dans le cadre de la gestion d’actifs pour compte de tiers, le Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-

Normandie délègue la mise en œuvre de sa stratégie d’investissement à Crédit Mutuel Gestion pour 

l’allocation des produits financiers dans le respect des critères ESG. 

Une information plus complète est disponible dans le rapport Article 29 Loi Energie Climat de Crédit 

Mutuel Asset Management. 

 

La démarche de validation des produits commercialisés auprès de la clientèle passe par un avis de 

conformité intégrant les aspects RSE de ce produit. Les clients accèdent ainsi à toute l’information 

utile en matière de critères ESG, via le DICI (Document d’Information Clé pour l’Investisseur), ou 

encore la fiche clarté du produit, documents remis à la souscription. 

 

 

B. Moyens internes déployés par l’entité 

 

1. Ressources dédiées à la prise en compte des critères ESG 

La gestion de portefeuille pour compte de tiers est confiée à la filiale Crédit Mutuel Gestion.  

Crédit Mutuel Gestion fait partie du groupe La Française qui est la filière de gestion d’actifs 

financiers et immobiliers de Crédit Mutuel Alliance Fédérale. Le groupe La Française est composé 

de plusieurs sociétés de gestion dont Crédit Mutuel Asset Management, La Française Real Estate 

Managers, La Française Systematic Asset Management et CM Gestion. 

 

Le groupe La Française dispose de 133 ETP6 ce qui correspond à 14% de ses effectifs totaux dédiés 

à l’investissement responsable dans les diverses fonctions de gestion comme de support. La 

communication, les risques, le reporting, le contrôle interne, le marketing ont tous des référents 

ESG qui dédient tout ou partie de leur temps à l’investissement durable. 

 

Globalement, 14% des ETP du groupe La Française sont dédiés à l’ESG. 60% des ETP ESG sont 

des gérants tandis que 15% sont dédiés à la recherche. 

 

Pour les actifs financiers, les équipes de La Française bénéficient d’un budget donné de l’ordre 

d’un million d’euros. 

 

https://www.creditmutuel.com/partage/fr/CNCM/telechargements/presse-et-publications/publications/2026/2025-rapport-financier-annuel-groupe-credit-mutuel.pdf
https://www.creditmutuel.com/partage/fr/CNCM/telechargements/presse-et-publications/publications/2026/2025-rapport-financier-annuel-groupe-credit-mutuel.pdf
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Pour la recherche extra-financière, les analystes ESG du groupe La Française se basent, sur les 

informations communiquées par plusieurs entreprises et sources de recherche externes dont 

notamment ISS et Sustainalytics. 

 

. 
2. Actions menées en vue d’un renforcement des capacités internes 

 

Le Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie met en œuvre une politique de formation 

ambitieuse. Les nouveaux collaborateurs sont inscrits dans des parcours de formation qui 

intègrent les aspects de durabilité de la finance. 

 

En parallèle, les outils informatiques dédiés à la commercialisation des produits financiers font 

l’objet d’évolutions régulières de manière à adapter nos process à la réglementation et à intégrer 

en particulier les critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance. 

 

 

C. Démarche de prise en compte des critères environnementaux, sociaux et de qualité de 

gouvernance au niveau de la gouvernance de l'entité 

« Être le bancassureur, mutualiste, de plein exercice, à dimension humaine, acteur du 

développement de son territoire », la raison d’être du Crédit Mutuel Maine Anjou Basse 

Normandie, réaffirmée en 2019, et intégrée dans ses statuts, donne le cap à ses ambitions. Parmi 

les 5 engagements posés, en cohérence avec le modèle d’affaires et la raison d’être du groupe, la 

contribution au développement de son territoire, en favorisant la dynamique du tissu social, 

économique et culturel afin de contribuer à une terre de projets innovants, solidaires et créateurs 

de lien social dans le respect du climat et de l’environnement, est acté.   

Fort de ces engagements, la RSE au Crédit Mutuel MABN est basée sur 4 piliers :  

1- Le Climat et l’Environnement 

2- Le Social 

3- Le Sociétal 

4- La Gouvernance 

Le Crédit Mutuel MABN a défini des politiques ESG sectorielles qui visent à délimiter un champ 

d’intervention, à fixer des critères et des règles à respecter dans le cadre de l’exercice de ses 

activités sur des domaines où les impacts environnementaux sont les plus élevés. Nos politiques 

sectorielles - Crédit Mutuel  

 

Par ailleurs, les instances dirigeantes sont informées régulièrement, lors de la revue annuelle de la 

gouvernance produits et dans le cadre de comités de restitution, des résultats et constats des 

contrôles menés sur la commercialisation (comités semestriels). 

Chaque nouvel administrateur complète le « Formulaire de nomination ou de renouvellement de 

membre d’un organe social » qui est adressé à la Banque Centrale Européenne. Il évalue son 

expérience générale dans le domaine bancaire y compris ses « Connaissances et expérience en 

matière de risques liés au climat et à l’environnement ». 

Par ailleurs, les administrateurs dont le président réalisent chaque année une auto-évaluation de 

l’aptitude collective du conseil. Parmi les « Compétences et principaux domaines d’expertise ou 

formations suivies », figurent les « Risques liés au climat et à l’environnement ». 

https://www.creditmutuel.fr/cmmabn/fr/groupe/banque-mutaliste/publications-financieres/nos-politiques-sectorielles.html
https://www.creditmutuel.fr/cmmabn/fr/groupe/banque-mutaliste/publications-financieres/nos-politiques-sectorielles.html
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La politique de rémunération du Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie privilégie une 

rémunération fixe, permettant notamment d’exercer ses activités de conseil dans le respect de la 

primauté de l’intérêt de la clientèle. 

Le service Epargne du Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie a rédigé une politique en 

matière de gouvernance. Celle-ci définit notamment les modalités de distribution et de 

commercialisation auprès de notre clientèle. Cette gouvernance fait l’objet d’une revue annuelle 

et d’une validation des dirigeants.  

 

 

 

D. Stratégie d'engagement auprès des émetteurs ou vis-à-vis des sociétés de gestion ainsi que sur 

sa mise en œuvre 

 

Le Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie s’appuie en particulier sur la politique de vote 

de Crédit Mutuel Asset Management, dont les principes sont les suivants : 

➢ Respect des droits des actionnaires minoritaires et équité entre les actionnaires  

➢ Transparence et qualité des informations fournies aux actionnaires 

➢ Clarté et équilibre des pouvoirs entre les organes de direction  

➢ Pérennité et intégration de la stratégie long terme des entreprises  

➢ Soutien des meilleures pratiques de gouvernement d’entreprise 

 

 Ces principes sont détaillés dans la Politique de vote et d’engagement publiée sur le site : 

https://www.creditmutuel-am.eu/partage/fr/CSD-CM/CMAM/telechargements/politique-de-

vote.pdf 

 

E. Taxonomie européenne et combustibles fossiles 

 

Le Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie a défini des politiques sectorielles qui visent à 

délimiter un champ d’intervention, à fixer des critères et des règles à respecter dans le cadre de 

l’exercice de ses activités sur des domaines où les impacts environnementaux sont les plus élevés. 

Il s’interdit notamment tout financement de nouveau projet d’exploration, de production et 

d’infrastructure dans le pétrole et le gaz. 

 

L’ensemble des politiques ESG liées aux crédits sont publiées sur notre site internet : 

Nos politiques sectorielles - Crédit Mutuel   

 

F. Stratégie d'alignement avec les objectifs internationaux des articles 2 et 4 de l'Accord de Paris 

relatifs à l'atténuation des émissions de gaz à effet de serre et, le cas échéant, pour les produits 

financiers dont les investissements sous-jacents sont entièrement réalisés sur le territoire 

français, la stratégie nationale bas-carbone mentionnée à l'article L. 222-1 B du code de 

l'environnement 

 

https://www.creditmutuel-am.eu/partage/fr/CSD-CM/CMAM/telechargements/politique-de-vote.pdf
https://www.creditmutuel-am.eu/partage/fr/CSD-CM/CMAM/telechargements/politique-de-vote.pdf
https://www.creditmutuel.fr/cmmabn/fr/groupe/banque-mutaliste/publications-financieres/nos-politiques-sectorielles.html
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Le Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie, composante du groupe Crédit Mutuel, a fait 

le choix de s'aligner sur l'engagement ambitieux pris par l’ensemble du groupe vis-à-vis de la Net 

Zero Banking Alliance. Ce choix illustre notre implication pour contribuer activement à la transition 

écologique et jouer un rôle déterminant dans la lutte contre le changement climatique. 

 

Pour évaluer l’alignement de la stratégie d’investissement avec l’accord de Paris, le Crédit Mutuel 

Maine-Anjou et Basse-Normandie s’appuie sur la méthodologie de Crédit Mutuel Asset 

Management.  

 

Un calendrier de sortie progressive du charbon a été mis en place par Crédit Mutuel Asset 

Management avec une date de sortie définitive du charbon pour les pays de l’OCDE et hors OCDE 

à horizon 2030. 

 

Les politiques en vue d’une sortie progressive du charbon et des hydrocarbures conventionnels et 

non-conventionnels mises en place par Crédit Mutuel Gestion et Crédit Mutuel Asset 

Management, en lien avec la stratégie d’alignement des accords de Paris,  aboutissent notamment 

à des exclusions dans le cadre des investissements. 

 

Sont exclus des portefeuilles les producteurs de charbon ne respectant pas au moins l’un des 

critères suivants : 

• Production annuelle de charbon < 10 millions de tonnes 

• Capacités de production d’électricité basées sur le charbon < 5 GW 

• Part du charbon dans le chiffre d’affaires < 10% 

• Part du charbon dans le mix de production d’énergie < 10% 

• Pas de déploiement de nouvelles capacités 

 

Seules les entreprises démontrant d’un plan de sortie du charbon crédible, quantifié et vérifiable 

à échéance maximale 2030 peuvent être réintégrées. 

 

Sont également exclues les entreprises présentes dans l’exploration & production d’hydrocarbures 

sur la base de 2 approches. 

• L’approche stricte exclut les émetteurs : 

o Développant des nouveaux projets d’hydrocarbures conventionnels ou non 

conventionnels ; 

o Et ceux dont plus de 20% de la production totale d’hydrocarbures provient de 

l’exploitation non-conventionnelle. 

• L’approche alternative exclut les émetteurs : 

o Développant des nouveaux projets d’hydrocarbures conventionnels ou non 

conventionnels ; 

o Et ceux dont plus de 30% de la production totale d’hydrocarbures provient de 

l’exploitation non-conventionnelle ; 

o Et qui ne présentent pas de plan de transition crédible. 

 

En complément de ces exclusions sectorielles, Crédit Mutuel Asset Management exclut de ses 

portefeuilles les entreprises faisant l’objet de controverses environnementales majeures et 

notamment en matière d’impact négatif sur le climat. Le suivi des controverses suit un processus 

rigoureux et transversal impliquant les équipes de recherche, des risques et de gestion : il consiste 

à identifier les controverses, analyser les mesures de remédiation prises par les entreprises 
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concernées et évaluer la matérialité ESG et financière, et donc l’impact sur la performance des 

portefeuilles. 

 

G. Stratégie d'alignement avec les objectifs de long terme liés à la biodiversité  

 

En matière de politiques sectorielles, Crédit Mutuel Asset Management délimite son périmètre à 

des entreprises n’intervenant pas dans des secteurs sensibles. 

Crédit Mutuel Asset Management s’est engagé à intégrer les considérations relatives au capital 

naturel dans ses décisions d’investissement, ses actions d’engagement et ses processus de gestion 

des risques. Cet engagement s’articule autour des principes suivants : 

• Exclusion des activités nuisibles en lien avec les cibles 4 et 5 de l’Accord de Kunming-

Montreal 

• Intégration dans l’analyse ESG systématique des éléments liés à la biodiversité ainsi que 

dialogue avec les entreprises et vote sur la production et distribution de pesticides 

dangereux en lien avec la cible 7 de l’Accord de Kunming-Montreal 

• Méthodologie dédiée au capital naturel : développement d’une méthodologie de 

recherche sur le capital naturel qui soutient les investissements qui contribuent à stopper 

et à inverser la perte de biodiversité, conformément à la taxonomie de l’UE et au cadre 

mondial de la biodiversité. 

• Stewardship : utilisation des outils du Stewardship (engagement, votes) pour promouvoir 

le capital naturel dans les entreprises dans lesquelles portent les investissements et 

encourager les meilleures pratiques en matière de préservation de la biodiversité et des 

chaînes d’approvisionnement ne pratiquant pas la déforestation en lien avec la cible 15 de 

l’Accord de Kunming-Montreal 

Crédit Mutuel Gestion ne dispose pas d’un indicateur unique permettant de mesurer son 

« empreinte sur la biodiversité ». 

Une information plus complète est disponible dans le rapport Article 29 Loi Energie Climat de 

Crédit Mutuel Asset Management. 

 

 

H. Démarche de prise en compte des critères environnementaux, sociaux et de qualité de 

gouvernance dans la gestion des risques, notamment les risques physiques, de transition et de 

responsabilité liés au changement climatique et à la biodiversité 

 

Le Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie a adopté depuis plusieurs années une 

démarche d’identification de ses risques, s’appuyant sur une cartographie des risques répartis en 

3 niveaux : majeurs, moyens, faibles. 

Cette cartographie fait l’objet d’une revue annuelle. 

 

Le Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie a élaboré une matrice de matérialité qui 

intègre les risques physiques et les risques de transition. L’objectif de cette matrice de matérialité 

est d’évaluer les impacts potentiels des risques climatiques sur les risques bancaires. 

 

 

Les principaux risques ESG pris en compte sont la localisation géographique et le secteur d’activité. 
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Les risques de réputation liés au changement climatique et à la biodiversité sont également pris 

en compte dans notre cartographie des risques.  

 

Le Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie travaille à la réduction de son exposition aux 

principaux risques en matière environnementale, sociale et de qualité de gouvernance, au travers 

de groupes de travail, en collaboration avec l’ensemble des entités du groupe Crédit Mutuel. 

 

 

I. Liste des produits financiers mentionnés en vertu de l'article 8 et 9 du Règlement Disclosure 

(SFDR)  

Le Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie propose à ses clients des instruments 

financiers : 

➢ qui promeuvent, entre autres, des caractéristiques environnementales et/ou sociales pour 

autant que les sociétés dans lesquelles les investissements sont réalisés appliquent des 

pratiques de bonne gouvernance dits «article 8» ; 

➢ qui répondent à un objectif d’investissement durable dits «article 9» ; 

➢ des produits dits «article 6» : tous les autres produits qui ne sont ni «article 8» ni «article 9». 

Sur l’ensemble des produits financiers proposés, près de 60% de ces produits sont répertoriés 

selon ces 3 catégories, le reste des produits n’est pas renseigné en l’absence de données producteur. 

 

Au 31-12-2025, les encours en gestion de portefeuille étaient répartis de la manière suivante : 

• 57 produits financiers Article 8 SFDR, soit 38 % des encours ; 

• 5 produits financiers Article 9 SFDR, soit environ 2 % des encours ; 

• 9 fonds Article 6 SFDR, soit environ 16 % des encours. 

 

Le Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie distribue les produits de Crédit Mutuel Asset 

Management. 

Une information plus complète est disponible dans le rapport Article 29 Loi Energie Climat de 

Crédit Mutuel Asset Management. 

 

 

II. INFORMATIONS ISSUES DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 4 DU REGLEMENT (UE) 2019/2088 DU 

PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL DU 27 NOVEMBRE 2019  

 

J. Résumé des principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité 

Le Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie a mis en place des outils permettant la prise 
en compte des PAI dans : 
1- Le recueil des préférences clients en matière de durabilité ; 
2- La collecte des données et le stockage des données ESG dans le cadre de ses activités de 
Gouvernance produit ; 
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3- Le conseil en investissement financier en intégrant les préférences du client dans les 
propositions personnalisées qui lui sont adressées. 
 
Les travaux se poursuivent afin d’affiner les processus de sélection et de référencement des 
services et produits en Epargne Financière, dans l’objectif d’étoffer et enrichir nos offres 
permettant de répondre aux préférences en matière de durabilité de chacun de nos clients. 
 
Le Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie s’appuie sur l’ensemble de données fournies 
par les producteurs concernant les caractéristiques ESG du produit financier (format European 
ESG Template défini par Findatex), soit les données : 
• Sur les investissements alignés sur la Taxonomie européenne au sein de l’instrument financier 
(pourcentage d’alignement) ; 
• Sur les investissements durables au sein de l’instrument financier (pourcentage d’engagement 
à l’investissement durable tel que défini par le règlement SFDR) ; 
• Sur les principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité (PAI). 
 
Des travaux sont également en cours avec un fournisseur externe de données afin de collecter 
toutes les données liées à l’investissement durable pour les titres vifs. 
 
Dans le cadre du service de gestion de portefeuille pour compte de tiers en délégation de Crédit 

Mutuel MABN, Crédit Mutuel Gestion a pour cible d’intégrer les principales incidences négatives 

des produits dès que les informations sous-jacentes requises seront accessibles dans les 

systèmes d’information avec des niveaux de qualité et quantité suffisants. 

Crédit Mutuel Gestion travaille, dans une démarche de best-effort, à l’intégration et à la 

possibilité de suivre les PAI dans ses outils de gestion.  

 

 

K. Politique d’engagement 

 

La politique d’engagement fait le lien, de façon directe, avec la politique de vote. Dès lors, la 

société de gestion adopte une approche holistique couvrant tous les critères de qualité de 

gouvernance, sociaux, environnementaux dont le climat. Ces critères étant interdépendants, ce 

choix permet d’avoir une vision globale des enjeux, risques et opportunités et de les intégrer dans 

une stratégie de long terme. Les détails sont disponibles dans le rapport d’engagement de Crédit 

Mutuel Asset Management publié sur le site : 

https://www.creditmutuel-am.eu/partage/fr/CSD-CM/CMAM/telechargements/rapport-

engagement.pdf. 

 

 

https://www.creditmutuel-am.eu/partage/fr/CSD-CM/CMAM/telechargements/Politique%20Engagement.pdf
https://www.creditmutuel-am.eu/partage/fr/CSD-CM/CMAM/telechargements/Politique%20Engagement.pdf

